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... TO a r . • Chnurvadi, Chi•f• r AO lesion 

fR 1 • ebi,b Ahlled, Chief Civilien eratio,na , 

SUBJCCT: -Off,iS■ ,SC0111110d1tion for F • • o. 

In collaboration -1th t he Chief Adllllniatr■Uve Off.tear. it hN bun agnad \hat 
of the Repna■ntaUvu of the u •• Specializeli Agenciu and their etaffa will be 

~rtered in th• .Chanic Buil ding . We h e now bun infoZMed by l'e Tw1gt that adequat e 
apilCe llftd n Nluy •qa.dp•ent wUl t>. ada avail able 1'a.r the , . A.O. ■taff in the Chanio 
Buildin~. " " 
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al cha tic r t • 
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no • 
ant, r ni · l 

evaeything poastble to• a th t you are not i 
pt ciate your kind cooparotion. 
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TO 
Rr:,.SLIP 

APPROVAL NOTE AND RETURN -L., ________ _ 

SEE ME, PLEASE YOUR COMMENTS 

YOUR SIGNATURE YOUR INFORMATION 

NOTE AND FILE FOR ACTION 

a,,eeM />"v'- I~ /p.~'1 

.,,-t?/< /4,u,/ ?da. ec. - ~ -fa... 
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niatr,.tion de 
o;yy.i.lle 



.... 
A: S. H. Ahmed De: Englund 

-& 

0bjet: Nouveau siege de l'0NUC 

21 avril 1962 1 

Suite a ma lettre du 16 avril et aux entretiens que vous avez eus 

JDC.K avec M. Ribo sur la question de notre siege. 

Il ya quelques jours le gerant de Wag~nia et du Ponrquoi pasf m'a 

sou.mis l'offre ci-jointe. Au debut le propiretaire de Wagonia et 

du Pourquoi pas?avait demande une augmentation du loyer aux termes 

de la clause dollars d~ l'ancien contrat, mais nous avons evidemment 

rejete cette clause. Entre-unps, cependant, les negociations que nous 

avions eues avec le propp.etaire du Congo Palace s'etaient ebruitees. 

Il semble que le ififilijC~!~IKDfK proprietaire du Congo Palace entretient 

des relations avec celui du Pourquoi pas1 et de Wagonia . 
; 

L'offre faite a l'heure actuelle par le Wagtnia et le Pourquoi pas _? 

represente une reduction considerable de nos frais. Nous~ 

payons en ce moment 497.000 francs congolais par mois ce qui est 

equivaut a 7.650 dollars d'apr~s le taux de 65 francs JD~dollar. 

En outre, l'offre faite maintenant comprend deux batiments en plus -

deux petites maisons pour les gardes et deux ~ entre­

pots. 

Il semble que le proprietaire du Congo Palace et celui de Wag<1nia et 
~~1 

du Pourquoil'desirent vivement nous louer leurs immeubles, ce qui n'est 

pas surprenant vu le revenu regulier qu'ils pourraient llXlll s'assurer 

en devises cheres. Le Gouvernement congolais doit une somme considerable 

au propiretaire du Congo Palace pour le logement de fonctionnaires Congo­

lais , cette somme se monte a l'heure actuelle a pres de 3 millions de francs 

congolais. Nous pensons par consequent que l 'offre faite par M. Papadopoulos 

pourra etre reduite considerablement. En outre, le Congq Palace est 

un tres grand immeuble ayant pres de 100 chambres1 en plus de 10 employee?,;1 

en ce moment comme bureaux. La question doit done etre entierement 
... I ... 
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r~examinee en tenant compte de l'avenir de l'organisation et des 

deu:x: principaux points suivants: la premier est le plan coucernant 

le quartier general de la Brigade Ethiopienne. Nous avons appris 

que l'on pense transferer ce quartier general a Albertville. Le 

deuxieme point est la question des 40 Autrichiens que nous avi ons 

ici charges des soins medicau:x: des troupes de l'ONUC. Nous voulions 

amployer les services de cette equipe pour soigner la population 

Congolaise mais l'attitude absolument n~gative du Ministere de la 

Sante publique a fait echouer nos plans. Nous poursuivons encore 

ce t te question mais il semble douteux qu'elle puisse reussir. Si 

les Autrichiens ne peuvent pas etre employes en dehors de l'ONUC 

nous HXXK pensons qu'il n'est pas necessaire de garder un groupe 

aussi nombreux 

Autrichiens et 

ici. M. Khiar~ m'avait pose la question au suje§es 

je lui avais ~ ~lettre re ee e'bl:j2:) _ 

Si le quartier g~neral de la Brigade Ethiopienne et les Autrichiens 

sont transferes de Stan, le Congo Palace serait brop grand pour nous. 

Si nous gardons le Wagenia nous aurons plus ou moins ce dont nous 

avons besoin et nous pouvons mettre un terme aux contrats que nous 

avons maintenant pour la Brigade et pour les Autrichiens, ainsi que 

pour les Officiers du siege. Je suis sur que nous pouvons meme dans 
'1 ,,, 

ce cas IJU~U avoir un guest.~house soi t dans le Wagenia soi t dans 
I 

l'hotel Pourquoi pas9 ce qui nous epargner ait une somme considerable, 

car nous payons a l'heure qu'il est pres de 250.000 francs congolais 

pour le logement des Autrichiens a l'hotel ainsi que d'autres visiteurs 

de passage. • •• / ••• 
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Nous avons r6examin~ esti:n :res soigneusement ici et en eommee 

venus a la conclusion que des offres qui nous sont soumises en ce 

moment celle de Wagenia est la preferable. Toutefois, si le proprietaire 

du Congo Palace peut reduire son offre de, disons 4 a 5.000 dollars 

par mois, il faudrait revoir toute la question. 

Vous trouverez cette supposition ~X4UIX trop optimiste. Nous savons 

cependant que tous deux sont tres an.xieux. Ceci est prouve par le fait 

qije l 1 offre actuelle / aite par le proprietaire de Wagenia et du Pourquoi 

pas ! est une r~duction allant des 497.000 francs congolais a 200.000 

soit 60%, !U~K a laquelle il faut ajouter les nouveaux locaux compris 

dans l'offre des 3.000 dollars par mois. 

Afin de nous permettre de poursuivre les negociations d 1une maniere 

satisfaisante je suggererais que vous nous accordiez 1 1 autorisation 

~ d 1 accpeter soit l 1 offre du Congo Palace dans les limites des 

depenses que vous deciderez, soit celui de Wa genia au cout maximum 

,~ de l'offre dont copie est ~jointe. En d 1autres termes, nous vous 

serons reconnaissant de bien vouloir nous permettre de decider sur le 

choix entre les deux offres a notre discretion. Nous devrions ajouter 

a cet egard que l'offre de 3.000 dollars de Wagenia ne doit pas etre 

consideree comme definitive. 

A part ce t te question, nous aimerions recommander fortement votre 

accord pour accepter le contrat de la boucherie 10 Maigre. M. Ribo 

vous a cable ace sujet. Comme vous le savez, le proprietaire a reduit 

le loyer a 40.000 francs congolais par mois y compris l 1 appartement 

ce qui doi t etre considere comme favorable. 

He vous serais tres reconnaissant de bien vouloir traiter cette affaire 
votre decision ~ 

d'urgence et nous faire savoir par cable afin que nous ney"laissions pas 
longtemps en suspens. RlliX Pus tot l'accord sera convenu plus d'&~~eRt 
tteaw 111:C:::::-:-SVrerQ);l, r~ 4'Ati. la~ ti~~ .e,J~ ¥ 
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ORGANISATION DES NATIONS UNIES /~\ UNITED NATIONS ORGANIZATION 
AU CONGO ~ IN THE CONGO 

A: 

DE: 

OBJET: 

~ 

BOITE POSTALE 7218 
LEOPOLDVILLE 

REPUBLIQUE DU CONGO 
CABLE : ONUC LEOPOLDVILLE 

INTER - OFFICE MEMORANDUM 

&,».{ ~ -
~ ~-~ 

CF-419 

L.e. .... l.O .. Jt~:v..rt .. e_;r. ............... 196 ... ?. .. 

M. M. Khiary, Chef des Operations Civiles, ONUC 

J . Catunda de Arau j o, Executive Officer, Congo Fund 

Bureaux disponibles. 

' ~ Voila la note de M. Clements dont je vous ai parlee 
hier. Il demande s ' il ne nous serait pas possible de nous 
liberer d ' une partie des bureaux alloues a 1 ' 0 .M. S. au troi-

~ ✓ ~ 

sieme etage puisqu ' ils ne sont pas utilises c ompletement. 

/ 
Il parait que le bureau destine au Dr . Bellerive n ' est , 

que rarement occupe; c'est une chambre du type "moy:en". Une 
autre chambre d'une dimension beaucoup plus large que celle du 
Dr. Bellerive , est occupee par une secretaire qui assure le ser­
vice deliaison entre 1 10. M.S. et le Royal. Peut-etre pourrait-

, . ' .... , on transferer la secretaire a la chambre presentement allouee 
au Dr . Bellerive et de cette facon liberer l ' autre chambre pour 

' l ' usage du Bureau de Contentieux? 

De toute facon, il faudrait voir si Dr. Bellerive 
' l / 

donnera son accord ace que son bureau au Royal soit transfere 
a un autre occupant. Si vous pouviez obtenir son accord de 
principe on verrait ensuite quelle serait la s olution la plus ... 
pratique pour utiliser le bureau qui serait mis a notre disposition . 



MR/SS . -
• - • . JiEPUBL IQU E DU CONGO 

ETAT D E L ' EQUAT E UR 

d/ fl J;>.M' ~/o/f ... 
Coquilhatville, le D. -='u \ .~ 1 

CABINET DU P RESIDENT 

Annexe: 

Objet: 

TRANSMIS copie pour information a 
- Monsieur Le Chef des Operations 

civiles de l'ONUC pour 1a ·province 
de l'Equateur a COQUILHATVILLE . -

A Monsieur TuI.AHMOUD Khiari 
Chef des Op~rations 

civil es de l ' ONUC 
a LEOPOLDVILLE . -

Monsieur le Repr.esentant , 

J'ai regu ce jour la visite de Monsieur 
AZZAI~ , Representant de l'ONUC pour la province de l ' Equateur 
a Coquilhatville . 

Au c DO~s de l'entrevue, Mr . AZZAM m'a 
fait savoir qu'il allait remettre a la disposition du Gouver­
nement Provincial les buildings -et autr~s batiments occupes · 
jusqu ' alors par l es troupes de l 'ONU . 

Ayant contacte pour cela les autres 
membres du Gouvernement, ces derniers tout comme moi-m~me, 
n ' ont pas compris que les batiments qui servent de logement 
aux troupes de l ' O;NU soit evacues avant d ' assurer l a releve. 
De~a le Gouvernement Provincial a conclu qu ' a l ' Equateur , 
du moins a Coquilhatville, il n ' y aura plus de troupes ONU.-. . 

A l'unanimite, le Gouvernement Provincial 
m' a demande de vous saisir de la presente plainte pour recla­
mer la presence, meme symbolique , des forces de l ' ON1JC a 
l'Equateur.-

. Retirer de la proyince toutes les forces 
de l ' ONU serait provoquer la r ecession economique de cette 
derniere, car dans plusieurs centres de l ' interieur, les 
hommes d ' affaires e:brangers qui y sont reste·s reclament la 
presence de petits contingents des forces de l'ONU, ceci pour 
s'assurer de leur securite personnelle et celle de leurs _ 
biens ; il en est de meme pour les agents etrangers du secteur 
public,qui eu.x egalement, exigent la· presence de l'ONU dans 
les centres ou ils travaillent : vous voyez d'ici , Monsieur 
le Representant, les consequences ·assez facheuses pour la 
province, consequences qui resulteraient du depart definitif 
de t9utes les troupes de l'ONU. · 

Aussi, je vous d~mande au nom du Gouver­
nement de l' Equateur de suspendre · 1 1 application de l'instruc­
tion par laquelle vous demandez l'evacuation des batiments 

.. I . . 



,-~ • ~EP U BLTQUE DU CON GO 
ETAT DE L'EQUATEUR 

Coquilhatville, le 

CABINET DU PRESIDENT 

Annexe: 

Objet: 

suite 1 

J ' espere fermement que vous comprendrez les 
raisons profondes qui incitent le Gouvernement Provincial 
a reclamer la presence des troupes de l ' ONUC dans la . 
province et que tres prochainement une suite tres favora­
ble sera reservee a la presente requ@te que je vous 
adresse au nom demon Gouvernement . -

LE PRESIDENT DU P VINCI.AL 
L. 



r . N j an, Unesco, building 
R. o borough, fficer in Ch g, 

Pedagogic l Institute 

l raised with Or. Linn6r 
the AthBMe Roy l torte Ped 

July 1961 

Operations 

s n n nd r ceiving 
he.re t tow ver, ell 

t o h ext o ly needed for 
edueetional purp?ses t be div rted to other use . 

as 11 ~rking group which h infer tion about 
various buildings and i tr ing to llot thee cording to prioritie. 
He has gre d that you should be associated with th work of this group 
in o~der to solve t e problem of building for the ed gogicel lnati• 

' tute. :Ouid you please cont t r . Ah d rect . 

cc: Mr. Ahmed 
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ONUC 
L eopoldville-

TulE.CTI N,G. Op CONSUJ/I1ATIVE GROUP · 
on 

1 2, April , 196:L"' 

Propo sal to .'T1o_y_g_.9_ffices of Civilian 0,12erati~:v~( staff 
from tho Ho:yal ~'aLd Semoi s buil dings to the Congolese 

. . ·J.iinistri0s . · 

It 1.vas generally agreed tb0,.t the mov s proposed would have 
a sy.mbolic T a:i:;:hcr than a prac tical · effect . Civilian Operations 
staf.f who s c wo rk req_uircd thom to ma inta in contac t f; with Congoleso 
officials were nl~_eac1y i n _d 2-ily tou ch with them, and a num.bor were 1 

in :fact~ sponding·a11 t Leir t\ae in the Ministries . It ~as , 
howe ver , re c ogDi •zed that t h(. gostc:.re · i tsGlf · c ould h2.ve a benefici3l 
effect by indicat ing fa:. •-:: des:Lre _ of Ci viliarl Operations s t aff to 
associate thcmsolve s moro closGly ~:d tl'i t hG Conc;o l cse administra tion~ 
al though care sho·uld b e t aken·· to av~ ia. g iving any im:prcs:::,ion -pha t 
tt.e ;nov2 reprc s ontcd · a d i savowal of gc'nG:ral Orme :poiici cs . 

1rwo main o b s t G.clcs c1p:pearod t o l i e in the; wa'f of ·a. wholosalc 
move of c.11 Consul tants and oxports 

l ) If the Consultants themselve s gave up t he ir offic es in 
01'llJC prc::nises, this iYoul c1 bring i nto q_uc s t i on the whol o 
basi s of thG Consul tative Gr oup az a body a dvis i ng the 
Chie f of Civilian Opore;ci cns, t ~1c mor0 so if, as had 
b0 sn su gge,:::ted , they shc-uld undortakc cxo cu t i ve and o,pcr­
a tiona l dutic,s in the Departments to ·whic h t hey mov-0d . 
~Po:c t; or:11..") (Jo{1.,·-n1.l ·t; :-.1~1t :.~1 t!.1c I:J.c1t~t Q:1~ T. ;J. s o:r.o r::i=- l:r·i r1ci · le o:n. 
,-;i ,;_::_c.;h< .l.I° t h •~ -Lf~;:q1 :.: q-f t1'1 (' -l,.-, tT>:=>Y'l (' f'r:>-r wo·re ·p-J'"'•'. : ',' •' (,l ·r) 0 l~ ·,;· 

I • ~ ._, ._ • I.. ~ -'-- .L ( C....C.J..;.~ ..- .._. . f .._., ... _ • \,,., ~ ►• \.J ' v.l :_ ~ . .,., 

viOuld I'~oJ_ i t nc c ccsnr y t rJ c c::tr.,;ul t the i r Iicadq_uar e r e . 

,.. 
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·;.: 1 •• ~ 

I • ('! •.;: t\\:·;✓- •. 

""'! · ·2.,,~ ·:\::. 

2Jo Prq;1c,.tical ~ cons id·e;·a~t~fiis • r.1ade . it difficult al so for 
~-- \.J '- .:_ --!- ..; . :'• ··- •·,, --· 

certain tochnico.1 - o..nci s e cretarial staff to leave the 
Royal and Smnois __ bui2 air{gs . :, ·,-, 

' '· 
( a) Some wor.-9 . engaged d:n v✓orir"\1ot ·. involving frequent 

contacts with Congolo se official s in Leopold.ville: 
their . funct'io.ns ~iffrc. larg.oly or wholly adminis­
trnt i vc, fo::c ._e~um:pf 'e~ in/ relation to tcem.s of 
cxp~rts i n ficld ~stations . 

(b )·~ .. ;r:µ c:{ o;niy . adeq_~at~ _'C i ble fo.cil i tics r,ere those 
ayd'ilabl ci in ·thEi ONUC premise s . I 

•1,, ' -., • • 

There:1~,a:,s . .. ~e.ner~l ttgre6rncnt' t Jrat a·ft:rthc r t6rn'ftfc·i{ifaf-~~~i~6·1e, 
,• . ' ' ,·. ( . ., .. " . . _; .. ' . . .. • •• J.,__ ·- . ........ """. ., ... , ,. 

was lack o:f..•. soof.c:.-to.ria-l-· :?fssista.r1CB·, . f ·v.r.ni:'turo and-~~offi.¢e~:':Q-q'Ci:1pme·nt , 
As regard, ,t he 1 2. ttcr, the Gro u1) war3 infonncd tl:.at m.e-as11r·tiJ~~~-~1i'id 

'' -
be 'tak en ·to pr.o vi.c1o such cquipmGnt f::."'om. GNUC sour ?q·r,. ! ,_ 11hQ .1 ,que,P t ion 
of secre·lfarial· a s ·sistance would hcwc .to bu furth(i,r .::ox2..ll.incd _~_::,-J_t .. : ., 
'Bhonld not bci.0a1tt::dwed to i ntcrfc,•ci ·.'iith 0,r2."'G,11;::,,'CH{e~1ts , fO"r> +~, r,-.,.,q·",,-,y, ,_,._ · . . • . . "°' , • · · · 11. ..·fJ.. ::u.~. t..,;.,_:. ..., -i._ J.. ~-:. •: ,.· · 

::~ ... ~;:~v t: :·; ·-··- · 

+}1<-,'i -,--, '"',o-y, , "Cf''.l.Gnt v _, ...,, .1.. (..,l.,o-:- '-' . J._ • 

r·.;: ,;,1,-' '..!.'.; 
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C/AD. 51 >/4 14 April 

Mr • • Halbert, Administrative Officer, Civilian Operations 

s . Habib Ah ed, Chief 111 iniotra.tive Offic r 

Accommodation of Civilian O;pcrationo 

You will recall that at the lust meeting of the 
Consultative G,roup, tr. Linner ~ sked th t we look into the 
question of providing such adminintrative facilitiec as may 
be required to enable teolmical. assistance experts to move 
their o fices fro the RoJa.l to the appropri te offices of 
the govern ent with whic . they 1 ave been working . I should 
be grateful if you would kindly collect information on the 
names and :p rticulars of all experts now accommodated in the 
Royal who will ove to the Government offices and consult 
vi th the re )r sentatives of the Consultative G·roup on the 
kind of facilities required for their work there. As soon 
as this inform tion is available I voul d like to have 
meeting with you to see how best we could meet the require­
ments ao that the .ove can take place "vi thou·t any loss of 
time. 

2. dome time ago I received a request from you to 
approve a telephone link bet ·een tho Royal Building and the 
oemois . If it should appear th t the moving of a number of 
experts from the Royal uilding and from the Semois , the 
number of experto to be accommodated in either of the two 
buildin~s is reduced conQiderably the telephone link mi ght 
then not be necess ry. It is estimated tll t the telephone 
link iould cost about 15.000 francs per year and I would 
not approve of this expenditure unless i-ts justification io 
established in the light of the decision taken at the l ast 
meeting of the Group . 

Mr. R,. J . B. ossborot n;h 

1 

i 



Distribution of Office space - Civilian Operations 

In the Royal: 
.,..-----___ 

Chief of Civilian Operations 

Deputy Chief of Civilian Operations 

Mr . Dumontet 

Administr~tive Officer 

Reports Officer 

Registry 

King Gordon 

Natural Resources 

WHO 

Finance 

Foreign Trade 

Legal .ldviser 

FAQ 

ILO 

In the Semois Building: 
------- :_J 

Social Res.earch 

Civilian Operations Officer for L~opoldville 

Public Works 

UNESCO 

Unicef (UN Food Co- ordinator) 

Refugee Office 

Public Administration 

Fellowsiphs Placement Officer 

Judicature 

Communications and Transport 

ICAO 

ITU 

WMO 

30 November 1960 


